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LED
La vente d’ampoules hallogène 
est interdite depuis le 1er septembre 
2019. Elles ont été remplacées sur les 
rayons des magasins par des 
ampoules LED. PAGE 5

Suisse et UE
Si la Suisse ne trouve pas d’accord 
avec l’Union européenne, les 
hautes écoles, les universités et 
autres organisations actives dans 
la recherche en pâtiraient 
gravement. PAGE 9

Sciences de la vie
L’association Genève Sciences 
de la Vie fête ses 70 ans. L’occasion 
de souligner que le maintien 
en bonne santé des personnes 
est leur objectif premier. PAGE 10

résumé du point fort
FAKE NEWS
Un reflet de la frénésie de notre époque
Flavia Giovannelli 

Fake news: si le terme est nouveau, la 
pratique existe depuis la nuit des temps. 
Certes, les fausses informations se pro-
pagent beaucoup plus vite qu’avant et 
touchent les cibles les plus reculées, voire 
les plus manipulables, comme les jeunes. 
Elles causent des dégâts, car il devient 
très compliqué de distinguer le vrai 
du faux en temps voulu. Les fake news 

ont d’ailleurs engendré une nouvelle 
occupation pour les spécialistes, le fact- 
checking, autrement dit l’art de vérifier sys-
tématiquement et de manière impartiale 
les annonces dont nous sommes bombar-
dés. 
S’il n’est pas possible de trancher sur la 
fiabilité de la source, il nous reste toute-
fois des armes pour recevoir les faits avec 
un peu de distance. Tout d’abord, comme 
le rappellent les férus de psychologie, 

il faut garder en tête que l’être humain 
tombe souvent dans le piège de croire à 
tout, car il a un besoin ontologique d’être 
rassuré. Des experts mettent au point des 
moyens technologiques s’appuyant sur la 
blockchain, notamment, pour remonter de 
manière fiable le fil des actualités. En at-
tendant le jour où cela sera systématique, 
les enfumeurs gardent un coup d’avance 
et il nous faut renforcer notre vigilance. 

LIRE EN PAGE 3
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MARCHÉ DU TRAVAIL

Les candidats d’origine 
étrangère discriminés 
Les personnes portant un nom étranger ont plus de peine à décrocher un entretien d’embauche, une visite  
d’appartement ou à se faire élire, ont montré plusieurs études menées sous l’égide du Pôle de recherche national 
consacré aux études sur la migration et la mobilité.

SENIORS 
SUR LE MARCHÉ 
DU TRAVAIL 
Des atouts non 
négligeables PAGES 6-7

Blaise  
Matthey

Directeur général

La poussière des dernières élections 
fédérales à peine retombée, le monde politique 
va devoir réattaquer des dossiers fondamentaux. 
La question de la migration sera l’un d’entre eux, 
ainsi que celui de l’accord-cadre avec l’Union 
européenne. On verra comment la gauche sortira de 
l’ornière dans laquelle son refus de faire évoluer les 
mesures d’accompagnement l’a mise. Car derrière 
les précautions d’usage, le message risque bien 
d’être incompréhensible pour le citoyen. La gauche 
refuse en effet la signature d’un accord-cadre avec 
l’Union européenne sous prétexte d’un 
affaiblissement des mesures d’accompagnement au 
marché du travail. Ce faisant, elle appuie 
indirectement l’initiative de résiliation de la 
libre-circulation. 

En faisant preuve d’un minimum de 
flexibilité dans ce dossier, la gauche et les syndicats 
apporteraient de la clarté au débat sur la 
libre-circulation et lèveraient les doutes quant à 
leurs intentions. A défaut, ils risquent d’être taxés 
d’aussi conservateurs que certaines forces de droite 
qu’ils pourfendent à longueur d'année.

La question des retraites sera 
elle aussi rapidement sur le devant de la scène. Le 
prélèvement pour l’AVS de 0,3% qui sera effectué 
dès le 1er janvier assure l’équilibre financier pour 
trois ans, mais ne résout pas la question à plus long 
terme.
En 2040, 2,4 actifs financeront un retraité contre 7 
en 1948, au moment de l’introduction de l’AVS. Des 
retraités qui sont en bonne santé et qui vivent plus 
longtemps grâce aux progrès de l’alimentation et 
de la médecine, notamment. 

La mesure la plus simple, la plus 
équitable pour les générations et la plus durable 
du point de vue financier consiste à réévaluer l’âge 
donnant droit à une rente de retraite pleine. C’est la 
voie suivie par la plupart de nos voisins qui la 
conditionnent en outre à l’évolution 
démographique. Verra-t-on donc les tenants de 
la durabilité verte aller dans cette direction? Ou 
préféreront-ils là aussi s’allier objectivement aux 
partisans de la fermeture de nos frontières, qui 
seront ceux de la faillite des systèmes de sécurité 
sociale, faute de renouvellement des générations? 
L’avenir le dira. 

Le plus tentant sera probablement de 
proposer dans l’intervalle, faute de courage, une 
multitude d’impôts de toutes sortes, au risque 
d’étouffer la Suisse sous la charge fiscale. On peut 
douter que le citoyen ait très envie d’aller dans cette 
direction, quel qu’ait été le résultat des élections. 

Populisme, 
espérance de vie 
et durabilité

Pierre Cormon 

Beaucoup moins médiatisées que les dis-
criminations salariales envers les femmes, 
les discriminations raciales et ethniques, 
dans le monde du travail, comme en de-
hors, sont une réalité en Suisse. Si elles ne 
sont pas systématiques, elles touchent plus 
durement certains groupes, comme les 
Suisses d’origine africaine et kosovare. C’est 
ce qu’ont montré des recherches réalisées 
sous l’égide du Pôle de recherche national 
consacré aux études sur la migration et la 
mobilité (nccr-on the move), géré par l’Uni-
versité de Neuchâtel. Elles ont été récem-
ment présentées à Berne.
Les études sur le sujet sont encore peu 
nombreuses. D’abord, parce qu’il n’a 
jamais été considéré comme une prio-
rité par le monde politique, estiment les 
chercheurs. Ensuite, parce qu’il est beau-
coup plus difficile à étudier que les dis-
criminations liées au sexe: les membres 
des minorités raciales ou ethniques ne 
sont pas répertoriés comme tels dans les 
bases de données. «Chaque fois que l’on 
a cherché à savoir si de telles discrimi-
nations existaient en Suisse, on a cepen-
dant trouvé que c’était le cas», remarque 
Giuliano Bonoli, professeur à l’Institut de 
hautes études en administration publique 

de l’Université de Lausanne. Pour étudier 
le phénomène, la méthode la plus répan-
due consiste à répondre à des offres 
d’emploi, selon une méthode standardi-
sée par le BIT. On invente des candidats 
fictifs ayant un parcours et un niveau de 
qualification équivalent. La seule diffé-

rence entre eux réside dans la caracté-
ristique dont on cherche à savoir si elle 
peut donner lieu à des discriminations: 
un nom à consonance kosovare, un enga-
gement dans une association culturelle 
turque, une origine camerounaise…

LIRE LA SUITE EN PAGE 9

LES DISCRIMINATIONS RACIALES ET ETHNIQUES, notamment dans le monde du travail, ont été 
peu étudiées en Suisse.
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Dans d’autres domaines aussi
Le marché du travail n’est qu’un reflet de la société et les discriminations 
qu’on y constate se retrouvent dans d’autres domaines. Les candidats  
portant un nom indiquant une ascendance étrangère ont ainsi plus de peine 
à décrocher un logement, a montré une étude portant sur quelque onze 
mille candidatures. Ils sont plus fréquemment rayés sur les listes  
électorales et moins fréquemment rajoutés, a montré une autre étude. 
Quant à l’avocate Brigitte Lembwadio, elle a recueilli des exemples  
poignants de discriminations subies par des personnes de couleurs de la 
part des institutions telles que l’Université ou la police.

LE PASSEPORT SUISSE 
NE PROTÈGE PAS
Une étude de l’Université de 
Neuchâtel a cherché à déter-
miner si et dans quelle mesure 
des candidats suisses d’origine 
étrangère étaient désavantagés 
sur le marché du travail. «C’est la 
première fois que l’on cherchait 
à savoir si le passeport suisse pro-
tège des discriminations», relève 
Rosita Fibbi, de l’Université de 
Neuchâtel. Résultat, établi sur la 
base de 895 postulations fictives: 
à profil égal, un suisse d’origine 
camerounaise ou kosovare doit 
envoyer 30% de candidatures en 
plus pour décrocher un entre-
tien. «Nous n’avons pas trouvé 
de différence à ce sujet entre la 
Suisse alémanique et la Suisse 
romande», note Rosita Fibbi. 
Les candidats suisses d’origine 
allemande et française subissent 
également une discrimination; 
ils doivent envoyer 14% de can-
didatures en plus, et ceux d’ori-
gine turque 11%. Le taux varie en 
fonction de la profession mais 
pas du genre. Dans plusieurs cas, 
le ton des réponses était moins 

aimable envers les candidats 
suisses d’origine étrangère. «Et 
ils recevaient une réponse plus 
tardive que les candidats portant 
un nom identifié comme suisse», 
remarque Eva Zschirnt, de l’Insti-
tut universitaire européen à Flo-
rence.
Comment lutter contre le phé-
nomène? Le CV anonyme, testé 
en France, n’a pas permis de 
diminuer la discrimination. «On a 
même constaté un effet opposé», 
raconte Giuliano Bonoli. «Les 
personnes peuvent être discrimi-
nées pour d’autres raisons que 
leur nom ou leur domicile. Elles 
peuvent avoir eu un parcours 
scolaire difficile, des trous dans 
leur parcours, etc.» Or, certains 
employeurs ont tendance à 
«pardonner» plus facilement ces 
lacunes s’ils savent que le can-
didat vient d’un quartier difficile 
ou est issu de l’immigration. Des 
chercheurs ont donc émis l’hypo-
thèse que pour lutter contre les 
discriminations, il pouvait être 
utile de donner non pas moins, 
mais davantage d’informations 
sur le candidat.
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MESURES DE RÉINSERTION
Des chercheurs de l’Univer-
sité de Lausanne ont voulu la 
tester, cette fois sur des candi-
dats étrangers et suisses. Ils ont 
demandé à des employeurs du 
secteur hôtelier d’évaluer cha-
cun huit candidatures pour des 
postes à la réception ou au net-
toyage, tirées au sort parmi deux 
cents candidatures fictives. Cer-
taines d’entre elles signalaient 
que le candidat avait suivi des 
mesures actives de réinsertion, 
une prestation offerte aux chô-
meurs par les Offices régionaux 
de placement. Le résultat a été 
paradoxal. Mentionner cette 
information a fait baisser la pro-

babilité d’être bien évalué, mais 
à un degré moindre pour les 
candidats étrangers que suisses. 
«Nous ne pouvons faire que des 
hypothèses pour l’expliquer», 
remarque Giuliano Bonoli. «Je 
suppose qu’un employeur estime 
que si un Suisse a eu besoin de 
mesures de réinsertion, ce n’est 
pas bon signe. En revanche, il 
trouve normal qu’un candidat 
étranger connaisse des difficul-
tés; suivre des mesures d’inser-
tion montre sa motivation.» Cet 
effet ne suffit cependant pas à ef-
facer la discrimination à laquelle 
ces candidats sont exposés. Les 
candidats étrangers continuaient 
à être moins bien évalués.

La recherche, enjeu majeur 
de la relation entre la Suisse  
et l’Union européenne
ll y a vingt ans, en 1999, la Suisse signait les accords bilatéraux I avec l’Union européenne. Aujourd’hui, à l’heure où de nouvelles négociations internationales patinent à propos d’un toujours 
hypothétique accord-cadre, les milieux de l’éducation et de la recherche s’inquiètent. A raison. En effet, un défaut d’entente avec le grand voisin constituerait une catastrophe pour les hautes 
écoles, les universités, et même pour les entreprises fortement actives dans le domaine scientifique.

Grégory Tesnier

«A l’Université de Genève, au-
jourd’hui, deux cent vingt em-
plois sont directement liés aux 
fonds européens!», lance Brigitte 
Galliot, vice-rectrice de l’Uni-
versité de Genève, pour illustrer 
concrètement l’importance des 
enjeux. Libre circulation des 
personnes, obstacles techniques 
au commerce, marchés publics, 
agriculture, transports terrestres, 
transport aérien, recherche: 
parmi les sept thématiques pré-
sentes dans les accords bilaté-
raux I de 1999 entre la Suisse et 
l’Union européenne (UE), l’ac-
cord bilatéral sur la recherche 
est celui qui touche prioritaire-
ment tous les acteurs nationaux 
de l’éducation et du dévelop-
pement scientifique, universités 
en tête. Le secteur privé est éga-
lement concerné, puisque les 
grandes sociétés et les PME de 
la chimie, de l’agroalimentaire, 
de la pharmaceutique et de tous 
les secteurs de pointe sont tribu-
taires des conditions cadre inter-
nationales en matière de déve-
loppement scientifique. L’accord 
sur la recherche de 1999 a donc 
établi, pour la Suisse, les fonde-
ments d’une pleine participa-
tion aux programmes cadre de 
recherche (PCR) de l’UE. Ceux-ci 
représentent les principaux ins-
truments de l’UE pour la mise en 
œuvre de sa politique commu-
nautaire en matière de science 
et d’innovation. 
Dès 2004, la Suisse a été consi-
dérée comme un État associé 
dans les sixième (2003-2006) et 
septième (2007-2013) PCR. La 

Suisse a alors obtenu le droit, 
par exemple, d’être représen-
tée dans les comités directeurs 
des programmes spécifiques et 
dans divers comités de pilotage.  
Les budgets se chiffrent en 
milliards d’euros et les pro-
grammes de recherche dont il 
est question reposent sur une 
indispensable coopération in-
ternationale comme source de 
progression. La huitième géné-
ration de PCR (2014-2020) a été 
lancée en 2014 sous le titre Hori-
zon 2020 (environ quatre-vingts 
milliards d’euros de budget) et 
un accord d’association inté-
grale de la Suisse pour celui-ci 
était de nouveau envisagé. «Les 
accords se renégocient en effet 
à chaque fois», souligne Brigitte 
Galliot. Mais tout ne s’est pas 
passé comme prévu. 

2014-2016, LA MAUVAISE 
EXPÉRIENCE
A la suite de l’acceptation par le 
peuple de l’initiative contre l’im-
migration de masse le 9 février 
2014, la Suisse n’a pas signé le 
protocole d’extension de la libre 
circulation des personnes à la 
Croatie. L’UE a donc rejeté l’asso-
ciation intégrale de la Suisse à 
Horizon 2020. Une simple «asso-
ciation partielle» a été appliquée 
de septembre 2014 jusqu’à la 
fin de l’année 2016. Le Conseil 
fédéral ayant finalement ratifié le 
protocole relatif à l’extension de 
la libre circulation des personnes 
à la Croatie le 16 décembre 2016, 
la Suisse a pu être intégralement 
associée à Horizon 2020 à partir 
de janvier 2017. Et pour après 
2020? C’est l’inconnu, au grand 

D’autres études ont abouti à des 
résultats allant dans le même 
sens, qu’elles aient testé la dis-
crimination sur le marché du tra-
vail ou dans d’autres domaines 
(lire ci-dessous).
Conclusion: si les discrimi-
nations envers les personnes 
d’origine étrangère ne sont pas 
systématiques, elles existent en 
Suisse comme dans d’autres 
pays, où des études comparables 
ont été menées. Elles desservent 
tout le monde: les personnes 

qui en sont victimes, bien sûr, 
mais aussi les employeurs qui 
les commettent. «Ils renoncent 
à du talent», remarque Giuliano 
Bonoli. «Car le talent n’a ni pas-
seport, ni couleur.» Trouver des 
mesures permettant de les com-
battre, en revanche, n’est pas du 
tout aisé. Mais comme pour tout 
problème, la première étape vers 
sa résolution consiste à recon-
naître son existence. n
Pour en savoir plus: voir le site 
https://nccr-onthemove.ch
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dam des scientifiques suisses. 
Les négociations pour ouvrir 
Horizon Europe, le prochain pro-
gramme cadre pour la recherche 
et l’innovation de l’UE (2021-
2027; cent milliards d’euros de 
budget), aux pays hors UE ne 
commenceront probablement 
pas avant 2020. En outre, ces né-
gociations sont elles-mêmes re-
liées, d’une façon ou d’une autre, 
plus ou moins directement, au 
contexte national (incertitudes 
liées au résultat de la votation, 
en 2020, sur l’initiative dite «pour 
une immigration modérée») et à 
la situation internationale (incer-
titudes liées au Brexit). «Entre 
2014 et 2016, nous avons déjà fait 
l’amère expérience d’une situa-
tion où un défaut d’entente avec 
l’UE a conduit la Suisse à devenir 
moins attractive et compétitive 
au niveau de la recherche. Il ne 
faut pas revivre un tel épisode», 
argumente Brigitte Galliot. 
Les risques sont multiples. Ils sont 
financiers, d’abord: «Il est vrai 

que la Suisse verse de l’argent 
dans les programmes de re-
cherche et de coopération euro-
péens, mais il est vrai aussi que 
nos chercheurs sont très bons 
pour obtenir les fonds de soutien 
de l’UE. D’une façon imagée, on 
peut dire que lorsqu’on donne 
cent francs, on en récupère cent 
cinquante!», souligne Brigitte 
Galliot. Les risques sont aussi 
humains: des emplois sont en 
jeu, ainsi que la possibilité d’être 
mobiles pour les chercheurs 
suisses. Des interactions étroites 
avec les meilleurs laboratoires 
européens sont ainsi nécessaires 
pour rester parmi les pays avec 
un très haut niveau de compé-
tences scientifiques ou pour fa-
voriser l’échange de bonnes pra-
tiques. Il existe aussi l’obligation 
d’atteindre une «masse critique» 
dans de nombreux secteurs de 
la recherche pour mener des 
travaux complexes: cette masse 
critique permet de sélection-
ner de façon indépendante et 

éclaircie les meilleurs projets 
et de conduire efficacement 
le déroulement de ces projets. 
Cette masse critique ne peut être 
atteinte que grâce à la coopéra-
tion avec l’UE.

LA PLACE SCIENTIFIQUE SUISSE 
DOIT ÊTRE RELIÉE À L’UE
Cette coopération, essentielle, 
«ce n’est évidemment pas 
qu’une question d’argent», mar-
tèle Brigitte Galliot. Les milieux 
économiques et les entreprises 
privées ne disent pas autre 
chose. Eux aussi bénéficient for-
tement des accords concernant 
la recherche entre la Suisse et 
l’UE. Par exemple, pour Inter-
pharma, l’association des entre-
prises pharmaceutiques suisses 
pratiquant la recherche, celle-ci 
«requiert de pouvoir recruter les 
meilleurs talents et de travailler 
en réseaux avec des centres de 
recherche performants. Il est 
donc crucial que la place scien-
tifique suisse soit forte et bien re-
liée à l’UE». Interpharma ajoute: 
«Grâce à l’excellente qualité de 
leurs travaux de recherche, les 
scientifiques suisses bénéficient 
du financement de la recherche 
fondamentale par le programme 
cadre européen Horizon 2020. 
La participation de la Suisse aux 
programmes cadre de recherche 
a entraîné de nombreuses créa-
tions d’entreprises et d’emplois». 
Du côté des grandes entreprises, 
le groupe Roche indique que la 
Suisse est «un excellent site de 
recherche pour son industrie» et 
que les «accords de recherche 
avec l’UE sont importants parce 
qu’ils favorisent les échanges 

scientifiques avec ses pays 
membres pour les universités et 
qu’ils contribuent ainsi à leur 
excellence». Pour Novartis, la 
mise en réseau de la science 
au niveau international est pri-
mordiale aujourd’hui. «Dans ce 
contexte, la participation de la 
Suisse à Horizon Europe revêt 
une importance capitale pour le 
paysage de la recherche natio-
nale.» 

POUR LES ENTREPRISES AUSSI
Satoshi Sugimoto, directeur des 
communications externes de 
Novartis pour l’Europe et l’Asie, 
mentionne encore que «ce ne 
sont pas seulement les universités 
qui bénéficient des programmes 
cadre de recherche de l’UE. En 
effet, dans le contexte de l’Inno-
vative Medicines Initiative (IMI), 
l’industrie pharmaceutique suisse 
et Novartis participent également 
aux programmes de recherche de 
l’UE. L’IMI est le plus grand par-
tenariat public-privé au monde 
dans le domaine des sciences 
médicales. Des entreprises, des 
instituts de recherche, des organi-
sations de patients et des autorités 
de régulation y participent. Cette 
coopération permet de lancer des 
projets trop grands ou trop risqués 
pour la société Novartis seule». 
Satoshi Sugimoto conclut: «Novar-
tis a un besoin considérable de 
spécialistes hautement qualifiés 
et a donc tout intérêt à faire en 
sorte que les jeunes chercheurs 
suisses puissent également par-
ticiper à de futurs projets de 
recherche en coopération avec 
des centres universitaires de toute 
l’Europe». n

UN DÉFAUT D’ENTENTE AVEC L’UE menacerait la participation de la Suisse à 
Horizon Europe, le prochain programme cadre de recherche européen. 


